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Monsieur le Préfet









Préfecture du Puy de Dôme










18, Boulevard Desaix









63033 CLERMONT-FERRAND Cedex
Clermont-Ferrand, le 23 août 2017
Objet : Gel des emplois aidés
Monsieur le Préfet,
Les gouvernements successifs, à partir des années 1990, ont développé de manière importante des dispositifs de « contrats aidés », « d’emplois aidés » et ainsi mis progressivement en place des mesures d’exonération des cotisations sociales. Le dernier en date est le CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi), dont l’utilité est très contestable.

La CGT a dénoncé de longue date ces cadeaux au patronat, dont l’effet sur l’emploi est pour le moins controversé. Mais les supprimer de manière brutale, sous couvert d’austérité, avec comme seule réponse la formation, n’est pas acceptable.
Nombre de ces contrats sont conclus par des collectivités locales ou des ministères de l’État comme l’éducation nationale. La suppression des contrats aidés, c’est 280 000 personnes qui se verront reléguées de contrats précaires au rang du chômage avec les difficultés à vivre qui en découlent. Les bénéficiaires des emplois aidés sont majoritairement des personnes déjà fragilisées par des années de chômage qui ont d’abord besoin d’un toit et de subvenir à des besoins élémentaires tels ceux de santé.
De plus, dans le contexte d’austérité subie par les collectivités locales, le dispositif des Contrats Aidés permet l’embauche de salariés qui n’aurait pas eu lieu sans sa mise en application. Cela représente 64% des embauches du secteur non marchand (sources DARES mars 2017).
Nous recevons de nombreux appels désespérés !
Pour ne citer qu’un simple exemple, une personne ayant signé, le 18 juillet 2017, un contrat aidé contresigné par l’Etat (Cap emploi) et un employeur territorial, apprend le 22 août que ce contrat n’est plus valable !!! Cap Emploi s’est simplement justifié d’être au regret d’ «annoncer que ce contrat ne pourra finalement pas débuter en l’état, et que l’aide est rejetée en raison de la non disponibilité de l’enveloppe financière afférente à ces contrats aidés».
…/…
Qu’en est-il de l’Humain ? Qu’en est-il du devenir de cette personne qui se retrouve sans emploi à partir du 8 septembre ? Qu’en est-il du devenir de la structure publique qui devra cesser une partie de ses activités « au service du public », par manque de moyens financiers et humains ?
Quelle arrogance que de dire que les contrats aidés coûtent cher quand on sait que nombre d’entre eux ont pour finalité une utilité publique. 7500 € par emploi n’est-il pas moins élevé que le montant du CICE de 340 000 € par emploi, bien souvent au seul profit des entreprises du CAC 40, sans autre résultat que de nourrir les dividendes versés aux actionnaires.
Mme Pénicaud, installée confortablement dans le bureau de son ministère, ne mesure vraiment pas que la durée de ces contrats est souvent trop courte pour permettre une vraie insertion des personnes concernées. Par ailleurs, les associations chargées du suivi des salariés n’ont très souvent que de faibles moyens pour effectuer l’encadrement nécessaire à une vraie insertion professionnelle faisant suite à une insertion sociale.

La Fédération CGT des Services Publics et sa composante du Puy de Dôme, la Coordination Syndicale Départementale, considèrent que :
- la suppression des contrats aidés ne supprimera pas les besoins de Service Public, s’accroissant avec l’évolution de la société ;
- une suppression à l’emporte-pièce des contrats aidés est une erreur grossière du gouvernement, qui s’ajoute à la liste déjà trop longue de ses exactions sur les questions d’emploi ;
- les conséquences de cette mesure seront désastreuses tant pour les personnes que pour le pays.
La Fédération CGT des Services Publics et sa composante du Puy de Dôme, la Coordination Syndicale Départementale, exigent que :
- ces emplois soient remplacés par des emplois pérennes, budgétés, d’une durée réelle avec un salaire qui permette de vivre et que les bénéficiaires des contrats aidés soient recrutés sur ces postes ;

- la fin des politiques d’austérité et la réorientation des aides diverses et des exonérations fiscales et de cotisations dont bénéficient les grands groupes en faveur notamment des services publics et de la protection sociale.
Nous sommes à votre disposition pour vous rencontrer afin d’aborder ce dossier.
Vous souhaitant bonne réception de nos revendications légitimes, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de notre haute considération.
Pour la C.S.D  C.G.T
Le secrétaire général
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